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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LA SERBIE ET 
MONTÉNÉGRO RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

La République de Chypre et la Serbie et Monténégro, appelées ci-après les Parties 
contractantes, 

Désireuses de créer les conditions favorables à une plus grande coopération écono-
mique entre les Parties contractantes,  

Désireuses de créer et de maintenir des conditions favorables pour les investisse-
ments réciproques, 

Convaincues que la promotion et la protection des investissements contribueront à 
accroître les initiatives commerciales et contribueront dès lors amplement au développe-
ment de relations économiques entre les Parties contractantes, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
Le terme «investissement» comprend les avoirs de toute nature investis par un inves-

tisseur d’une Partie contractante dans le territoire de l’autre Partie contractante confor-
mément aux lois et règlements de celle-ci, y compris, notamment, mais non exclusive-
ment: 

(a) Les biens meubles et immeubles et tous autres droits réels tels qu’hypothèques, 
gages ou nantissements; 

(b) Les actions, obligations et autres types de titres; 
(c) Les créances ou toute autre prestation en vertu d’un contrat ayant une valeur 

économique; 
(d) Les droits de propriété intellectuelle, tels que les droits d’auteur et autres droits 

analogues et droits de propriété industrielle, tels que les brevets, licences, modèles ou 
dessins industriels, marques de commerce, ainsi que la clientèle, les procédés techniques 
et le savoir-faire, 

(e) Les concessions conférées par les lois et règlements de la Partie contractante 
dans le territoire de laquelle l’investissement est réalisé, y compris les concessions relati-
ves à la prospection, à l’extraction et à l’exploitation de ressources naturelles. 

Une modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis ou réinvestis 
n’affecte en rien leur nature en tant qu’investissement, à la condition qu’une telle modifi-
cation ne soit pas contraire aux lois et règlements de la Partie contractante dans le terri-
toire de laquelle les investissements ont été effectués. 
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2. Le terme «rendements» s’entend des montants rapportés par un investissement 
et, notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, plus-values, dividendes, intérêts, 
redevances, droits de brevets et licences et tous autres droits similaires. 

3. Le terme «investisseur» désigne: 
(a) Une personne physique qui est un ressortissant d’une Partie contractante et fait 

des investissements dans le territoire de l’autre Partie contractante. 
(b) Une entité juridique enregistrée, constituée en société ou autrement dûment or-

ganisée conformément aux lois et règlements d’une Partie contractante, ayant son siège 
dans le territoire de cette Partie contractante et faisant des investissements dans le terri-
toire de l’autre Partie contractante. 

4. Le terme «territoire» désigne la zone comprise dans les frontières terrestres, ain-
si que la mer, les fonds marins et le sous-sol au-delà de la mer territoriale sur laquelle la 
Partie contractante exerce, conformément au droit international, ses lois et règlements na-
tionaux, ses droits souverains ou sa juridiction. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage et crée des conditions stables, équitables, 
favorables et transparentes pour les investissements des investisseurs de l’autre Partie 
contractante dans son territoire et accepte ces investissements conformément à ses lois et 
règlements. 

2. Les investissements effectués par les investisseurs de chaque Partie contractante 
jouissent à tout moment, sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’un traitement 
juste et équitable, ainsi que d’une protection et d’une sécurité pleines et entières. 

Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 

1. Quand une Partie contractante a accepté un investissement dans son territoire 
conformément à ses lois et règlements, elle accorde à cet investissement fait par des in-
vestisseurs de l’autre Partie contractante, un traitement non moins favorable que celui 
qu’elle accorde aux investissements de ses propres investisseurs ou d’investisseurs de 
tout État tiers, le traitement le plus favorable étant retenu. 

2. Chaque Partie contractante accorde, sur son territoire, aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, le maintien, l’utilisation, la 
jouissance, l’expansion ou la cession de leur investissement, un traitement non moins fa-
vorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout 
État tiers, le traitement le plus favorable pour l’investisseur concerné étant retenu. 

3. Le traitement accordé au titre des paragraphes 1 et 2 du présent article ne doit 
pas être interprété comme obligeant une Partie contractante à étendre aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante et leurs investissements, le bénéfice de tout traitement, préfé-
rence ou privilège résultant de:  

(a) L’appartenance à toute union douanière, union économique, union monétaire ou 
toute autre organisation d’intégration économique régionale existante ou future,  
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(b) Tout Accord ou mécanisme international portant entièrement ou principalement 
sur la fiscalité ou toute législation nationale portant entièrement ou principalement sur la 
fiscalité. 

4. Le traitement visé aux paragraphes 1 et 2 du présent article sera accordé sur la 
base de la réciprocité. 

5. Aucune disposition du présent Accord n’empêchera l’une ou l’autre Partie 
contractante d’appliquer de nouvelles mesures adoptées dans le cadre d’une des formes 
de coopération régionale visées au paragraphe 3 (a) du présent article, en remplacement 
des mesures appliquées précédemment par cette Partie contractante. 

Article 4. Indemnité pour pertes 

1. Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements subissent 
des pertes du fait d’une guerre ou d’un autre conflit armé, d’un état d’urgence nationale, 
d’une révolte, d’une insurrection ou d’une émeute sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, bénéficient de la part de cette dernière Partie contractante, s’agissant de res-
titution, d’indemnisation, d’indemnité ou de toute autre forme de règlement, d’un traite-
ment non moins favorable que celui que la dernière Partie contractante accorde à ses pro-
pres investisseurs ou à ceux de tout État tiers. Les paiements qui en découlent sont effec-
tués sans retard indu et sont librement transférables. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une Partie 
contractante qui, dans l’une quelconque des situations visées audit paragraphe, subissent 
sur le territoire de l’autre Partie contractante des pertes résultant: 

(a) De la réquisition de leurs biens par les autorités de l’autre Partie contractante,  
(b) De la destruction de leurs biens par les autorités de l’autre Partie contractante, 

qui ne résultait pas de combats ou n’était pas exigée par les besoins de la situation, 
Se voient accorder une restitution ou une indemnité adéquate. Les paiements qui en 

découlent sont effectués sans retard indu et sont librement transférables. 

Article 5. Expropriation  

1. Les investissements d’investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante ne 
peuvent faire l’objet, sur le territoire de l’autre Partie contractante, de mesures de natio-
nalisation ou d’expropriation, ni de mesures d’effet équivalent (dénommées ci-après 
«expropriation»), à moins qu’elles ne soient prises dans l’intérêt public. L’expropriation 
est exécutée dans le respect du droit, de manière non discriminatoire et contre une in-
demnité adéquate qui sera versée sans retard. Cette indemnité équivaut à la valeur mar-
chande de l’investissement exproprié immédiatement avant l’expropriation ou avant que 
l’expropriation imminente ne soit de notoriété publique, la première date étant retenue. 
Elle comprend un intérêt annuel calculé sur la base du taux LIBOR à six mois jusqu’à la 
date du paiement, elle doit être versée sans retard et librement transférable. 

2. Les investisseurs concernés ont droit, en vertu des lois et règlements de la Partie 
contractante qui procède à l’expropriation, à un examen rapide de leur cas et l’évaluation 
de leurs investissements, par un organisme judiciaire ou autre organisme indépendant de 
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ladite Partie contractante, conformément aux principes énoncés dans le présent paragra-
phe. 

Article 6. Transferts  

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contrac-
tante, après paiement de toutes les obligations fiscales et autres obligations financières 
des investisseurs de l’autre Partie contractante, le libre transfert des paiements liés à leurs 
investissements, notamment mais non exclusivement: 

(a) Le capital et les montants supplémentaires nécessaires au maintien ou à 
l’augmentation de l’investissement;  

(b) Les rendements;  
(c) Les fonds versés en remboursement d’emprunts; 
(d) Le produit de la vente ou de la liquidation de l’investissement;  
(e) Les redevances et autres droits; 
(f) Les rémunérations non dépensées des salariés d’une Partie contractante travail-

lant en relation avec un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
conformément à la procédure prescrite par le droit national;  

(g) L’indemnité payée conformément aux articles 4, 5 et 9 du présent Accord. 
2. Les transferts des paiements visés au paragraphe 1 du présent article sont effec-

tués sans retard, dans une monnaie convertible, au taux de change officiel applicable à la 
date du transfert sur le territoire de la Partie contractante où l’investissement a été fait. 

Article 7. Subrogation  

1. Si l’une des Parties contractantes ou son organisme désigné effectue un paie-
ment à ses propres investisseurs en exécution d’une garantie accordée au titre d’un inves-
tissement sur le territoire de l’autre Partie contractante, l’autre Partie contractante recon-
naît: 

(a) La cession à la première Partie contractante ou à son organisme désigné, en ver-
tu de la législation ou par transaction juridique, de tout droit et créance de l’investisseur 
indemnisé, et  

(b) Que la première Partie contractante est fondée, du fait de la subrogation, à exer-
cer les droits et à exécuter les créances, et qu’elle assume les obligations liées à 
l’investissement.  

2. Les droits ou créances ainsi subrogés ne doivent pas excéder les droits ou créan-
ces initiaux de l’investisseur. 

3. La subrogation des droits et obligations de l’investisseur indemnisé s’applique 
aussi au transfert des paiements effectués conformément à l’article 6 du présent Accord. 
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Article 8. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord sont réglés, dans la mesure du possible, par des négocia-
tions. 

2. Si un différend entre les Parties contractantes ne peut être ainsi réglé dans les six 
mois à dater du début des négociations, il est soumis, à la demande de l’une ou l’autre 
Partie contractante, à un tribunal arbitral. 

3. Le tribunal arbitral visé au paragraphe 2 du présent article est constitué spécifi-
quement pour chaque affaire de la façon suivante: dans les trois mois suivant la réception 
de la demande d’arbitrage, chaque Partie contractante nomme un arbitre. Dans les deux 
mois, ces deux arbitres choisissent le troisième arbitre, ressortissant d’un État tiers avec 
lequel les deux Parties contractantes entretiennent des relations diplomatiques, qui, avec 
l’agrément des deux Parties contractantes, est nommé Président du tribunal. 

4. Si le tribunal arbitral n’est pas constitué dans les délais prévus au paragraphe 3 
du présent article, l’une ou l’autre Partie contractante peut, en l’absence de tout autre Ac-
cord, inviter le Président de la Cour internationale de justice à procéder aux nominations 
nécessaires. Si le Président est un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante ou 
s’il est autrement empêché de remplir cette fonction, le Vice-président est invité à procé-
der aux désignations nécessaires. Si le Vice-président est un ressortissant de l’une ou 
l’autre Partie contractante, ou s’il est empêché de remplir cette fonction, le doyen des ju-
ges de la Cour internationale de justice qui n’est ressortissant d’aucune des Parties 
contractantes est invité à procéder aux nominations voulues. 

5. Le tribunal arbitral prend ses décisions en se fondant sur les dispositions du pré-
sent Accord, ainsi que les principes et règles généralement acceptés du droit internatio-
nal. Le tribunal arbitral arrête ses décisions à la majorité des voix. Les sentences arbitra-
les sont définitives et contraignantes pour les deux Parties contractantes. Le tribunal ar-
rête sa propre procédure. 

6. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de son propre arbitre et les 
coûts de sa représentation à l’arbitrage. Les frais du Président et les autres coûts sont pris 
en charge, à parts égales, par les Parties contractantes. 

Article 9. Règlement des différends entre une Partie contractante et des investisseurs de 
l’autre Partie contractante 

1. Tout différend surgissant entre une des Parties contractantes et un investisseur 
de l’autre Partie contractante, concernant un investissement visé par le présent Accord, 
doit être notifié par écrit, accompagné de renseignements détaillés, par l’investisseur à la 
première Partie contractante. Les parties au différend s’efforcent autant que possible de 
régler celui-ci à l’amiable.  

2. Si le différend ne peut être réglé à l’amiable dans les six mois qui suivent la date 
de la notification écrite dont il est question au paragraphe 1, l’investisseur peut soumettre 
le différend, à sa discrétion:  
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-- À la juridiction compétente de la Partie contractante, dans le territoire de la-
quelle l’investissement a été fait;  

-- À un tribunal arbitral ad hoc créé en vertu du Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUD-
CI);  

-- Au tribunal d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale à Paris;  
-- Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investisse-

ments (CIRDI), créé par la Convention du 18 mars 1965 pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États.  

3. Si l’investisseur décide de soumettre le différend à un arbitrage international, 
chaque Partie contractante consent par la présente à la soumission de ce différend à 
l’arbitrage international. 

4. Le tribunal arbitral tranche le différend conformément aux dispositions du pré-
sent Accord, ainsi qu’aux règles et principes applicables du droit international. Les sen-
tences arbitrales sont définitives et contraignantes pour les deux parties au différend. 
Chaque Partie contractante exécute sans retard tout arbitrage et cette sentence est exécu-
tée conformément au droit national. 

5. Pendant la procédure d’arbitrage ou l’exécution de la sentence, une Partie 
contractante concernée par le différend n’objectera pas que l’investisseur de l’autre Partie 
contractante a reçu une indemnité au titre d’un contrat d’assurance pour tout ou une par-
tie du dommage. 

Article 10. Application d’autres dispositions 

Si la législation de l’une ou l’autre Partie contractante ou des Accords internatio-
naux, existants ou institués par la suite entre les Parties contractantes ou d’autres Accords 
internationaux dont les Parties contractantes sont signataires, contiennent des dispositions 
accordant aux investissements effectués par des investisseurs de l’autre Partie contrac-
tante un traitement plus favorable que celui qui est prévu par le présent Accord, lesdits 
lois et Accords prévaudront sur les dispositions du présent Accord dans la mesure où ils 
sont plus favorables. 

Article 11. Consultations  

Les représentants des Parties contractantes tiendront des consultations, au besoin, à 
propos des questions relatives à l’application du présent Traité. Ces consultations seront 
organisées sur proposition de l’une des Parties contractantes, en un lieu et à un moment 
convenus par le biais des canaux diplomatiques. 

Article 12. Application de l’Accord 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux investissements effectués par 
les investisseurs d’une Partie contractante avant et après la date d’entrée en vigueur du 
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présent Accord, mais uniquement aux questions survenant après l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 

Article 13. Intérêts essentiels en matière de sécurité  

Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée de façon à empêcher l’une 
ou l’autre Partie contractante de prendre des mesures pour remplir ses obligations en ce 
qui concerne le respect du maintien de la paix ou de la sécurité internationale. 

Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la réception de la dernière des 
deux notes par lesquelles les Parties contractantes se notifient réciproquement 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles respectives requises pour l’entrée en 
vigueur des accords internationaux. Il restera en vigueur pour une période initiale de dix 
ans et sera ensuite tacitement prorogé pour des périodes ultérieurs de deux ans. 

2. Le présent Accord n’enlève rien au droit de l’une ou l’autre Partie contractante 
d’amender en tout ou en partie, ou de dénoncer le présent Accord à un quelconque mo-
ment pendant la durée de sa validité. 

3. Dans cette éventualité, si les Parties contractantes ne parviennent pas à un ac-
cord concernant toute modification ou la dénonciation du présent accord dans les six 
mois après une demande écrite par la Partie contractante demandant cette modification ou 
dénonciation à l’autre Partie contractante, la Partie qui a fait la demande aura le droit de 
dénoncer la totalité de l’Accord dans les trente (30) jours à compter de l’expiration de la-
dite période de six (6) mois. Cette dénonciation se fait par la voie diplomatique et sera 
considérée comme une notification de dénonciation du présent Accord. Dans ce cas, 
l’Accord prend fin six (6) mois après la date de réception de ladite notification par l’autre 
Partie contractante, sauf si cette notification est retirée par accord mutuel avant 
l’expiration de cette période de notification. 

4. En ce qui concerne les investissements effectués avant l’amendement ou la dé-
nonciation du présent Accord, les dispositions de tous les autres articles du présent Ac-
cord resteront en vigueur pendant une période supplémentaire de dix ans à compter de 
cette date. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

Fait à Nicosie, le 21 juillet 2005, en deux originaux en langues grecque, serbe et an-
glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour la République de Chypre : 
GEORGE IACOVOU 

Pour la Serbie et Montenegro : 
VUK DRASKOVIC 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF CYPRUS AND SERBIA 
AND MONTENEGRO ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND 
PROTECTION OF INVESTMENTS 

The Republic of Cyprus and Serbia and Montenegro, hereinafter referred to as the 
Contracting Parties, 

Desiring to create favourable conditions for greater economic cooperation between 
the Contracting Parties, 

Desiring to create and maintain favourable conditions for reciprocal investments, 
Convinced that the promotion and protection of investments will contribute to the 

enhancement of entrepreneurial initiative and thereby significantly contribute to the de-
velopment of economic relations between the Contracting Parties, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 
1. The term "investment" shall mean every kind of asset invested by an investor of 

one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party in accordance with 
the laws and regulations of the latter and in particular, though not exclusively, shall in-
clude: 

(a) movable and immovable property and any other rights in rem such as mort-
gages, liens or pledges; 

(b) shares, bonds and other kinds of securities; 
(c) claims to money or other claims under contract having an economic value; 
(d) intellectual property rights, such as copyrights and other similar rights and 

industrial property rights, such as patents, licences, industrial designs or models, trade 
marks as well as goodwill, technical processes and know-how; 

(e) concessions in accordance with the laws and regulations of the Contracting 
Party in the territory whereof the investment is being made, including concessions to ex-
plore, extract and exploit natural resources. 

A change in the form in which assets are invested or reinvested shall not affect their 
character as investments, provided that such a change does not contradict the laws and 
regulations of the Contracting Party in the territory of which the investments were made. 

2. The term "returns" shall mean the amounts yielded by an investment and in par-
ticular, though not exclusively, includes: profit, capital gains, dividends, interest, royal-
ties, patent and licence fees and such other similar fees. 

3. The term "investor" shall mean: 
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(a) a natural person having the citizenship of one Contracting Party and mak-
ing investments in the territory of the other Contracting Party. 

(b) a legal entity incorporated, constituted or otherwise duly organized in ac-
cordance with the laws and regulations of one Contracting Party, having its seat in the 
territory of that Contracting Party and making investments in the territory of the other 
Contracting Party. 

4. The term "territory" shall mean the area encompassed by land boundaries as 
well as the sea, seabed and its subsoil beyond the territorial sea over which the Contract-
ing Party exercises, in accordance with its national laws and regulations and international 
law, sovereign rights or jurisdiction. 

Article 2. Promotion and Protection of Investments 

1. Each Contracting Party shall encourage and create stable, equitable, favourable 
and transparent conditions for investors of the other Contracting Party to make invest-
ments in its territory and shall admit such investments subject to its laws and regulations. 

2. Investments of investors of each Contracting Party shall at all times be accorded 
fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and security in the territory of 
the other Contracting Party. 

Article 3.  National Treatment and Most Favoured Nation Treatment 

1. Once a Contracting Party has admitted an investment in its territory in accor-
dance with its laws and regulations, it shall accord to such investment made by investors 
of the other Contracting Party treatment no less favourable than that accorded to invest-
ments of its own investors or of investors of any third State whichever is more favourable 
to the investor concerned. 

2. Each Contracting Party shall in its territory accord to investors of the other Con-
tracting Party, as regards their management, maintenance, use, enjoyment, expansion or 
disposal of their investment, treatment no less favourable than that accorded to its own 
investors or to investors of any third State whichever is more favourable to the investor 
concerned. 

3. The treatment granted under paragraphs 1 and 2 of this Article shall not be con-
strued so as to oblige one Contracting Party to extend to the investors of the other Con-
tracting Party and their investments the benefit of any treatment, preference or privilege 
resulting from: 

(a) membership to any existing or future customs union, economic union, 
monetary union or any other regional economic integration organisation, and 

(b)  any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to 
taxation or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation. 

4. The treatment referred to in paragraphs 1 and 2 of this Article will be granted on 
the basis of reciprocity. 

5. Nothing in this Agreement shall prevent either Contracting Party from applying 
new measures adopted within the framework of one of the forms of regional cooperation 
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referred to in paragraph 3 (a) of this Article which replace the measures previously ap-
plied by that Contracting Party. 

Article 4. Compensation for Losses 

1. Investors of one Contracting Party whose investments in the territory of the 
other Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict, a state of na-
tional emergency, revolt, insurrection or riot in the territory of the latter Contracting 
Party shall be accorded by the latter Contracting Party treatment, as regards restitution, 
indemnification, compensation or other settlement, a treatment no less favourable than 
that which the latter Contracting Party accords to its own investors or to investors of any 
third State. Resulting payment shall be made without undue delay and shall be freely 
transferable. 

2. Without prejudice to paragraph 1 of this Article, investors of one Contracting 
Party who in any of the situations referred to in that paragraph suffer losses in the terri-
tory of the other Contracting Party resulting from: 

(a) requisition of their property by the authorities of the other Contracting 
Party, or 

(b) destruction of their property by the authorities of the other Contracting 
Party, which was not caused in combat action or was not required by the necessity of the 
situation, shall be accorded restitution or adequate compensation. Resulting payments 
shall be made without undue delay and shall be freely transferable. 

Article 5.  Expropriation 

1. Investments of investors of either Contracting Party shall not be nationalized, 
expropriated or subjected to measures having effect equivalent to nationalization or ex-
propriation (hereinafter referred to as "expropriation") in the territory of the other Con-
tracting Party except in cases in which such measures are taken in the public interest. The 
expropriation shall be carried out under due process of law, on a non-discriminatory ba-
sis and against adequate compensation which shall be effected without undue delay. Such 
compensation shall correspond to the market value of the investment expropriated imme-
diately before the expropriation or before the impending expropriation became public 
knowledge, whichever is the earlier, shall include interest calculated on the six-month 
LIBOR basis until the date of payment, shall be made without undue delay and be freely 
transferable. 

2. The investor affected shall have a right, under the laws and regulations of the 
Contracting Party making the expropriation, to prompt review, by a judicial or other in-
dependent authority of that Contracting Party, of his or its case and to the valuation of his 
or its investment in accordance with the principles set out in this paragraph. 

Article 6.  Transfers 

1. Each Contracting Party shall, upon payment of all fiscal and other financial ob-
ligations of investors of the other Contracting Party, guarantee to the investors of the 
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other Contracting Party, free transfers of payments related to their investments including 
in particular, though not exclusively: 

(a) capital and additional amounts to maintain or increase the investment; 
(b) returns; 
(c) funds in repayment of loans; 
(d) proceeds of sale or liquidation of the investment; 
(e) royalties and other fees; 
(f) unspent earnings of employees of one Contracting Party who work in con-

nection with an investment in the territory of the other Contracting Party, in accordance 
with the procedure prescribed by national law; 

(g) compensation paid pursuant to Articles 4, 5 and 9 of this Agreement. 
2. Transfers of payments referred to in paragraph 1 of this Article shall be made 

without undue delay, in convertible currency, at the official exchange rate applicable on 
the date of transfer in the territory of the Contracting Party where the investment has 
been made. 

Article 7.  Subrogation 

1. If one Contracting Party or its designated agency makes a payment to its own 
investors under a guarantee given in respect of an investment in the territory of the other 
Contracting Party, the other Contracting Party shall recognize: 

(a) the assignment to the first Contracting Party or its designated agency by 
law or by legal transaction of any rights and claims of the indemnified investor, and 

(b) that the first Contracting Party is entitled to exercise such rights and en-
force such claims by virtue of subrogation and shall assume obligations pertaining to the 
investment. 

2. The rights or claims so subrogated shall not exceed the original rights or claims 
of the investor. 

3. Subrogation of the rights and obligations of the indemnified investor shall also 
apply to the transfer of payments effected in accordance with Article 6 of this Agree-
ment. 

Article 8.  Settlement of Disputes between the Contracting Parties 

1. Disputes arising between the Contracting Parties concerning the interpretation 
or application of this Agreement shall be settled, as far as possible, through negotiations. 

2. If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled within six 
months from the date of the commencement of negotiations, it shall, upon the request of 
either Contracting Party, be referred to an arbitration tribunal. 

3. The arbitration tribunal referred, to in paragraph 2 of this Article shall be consti-
tuted on an ad hoc basis for each individual case in the following way: Within three 
months as of receipt of the request for arbitration each Contracting Party shall appoint 



Volume 2371, I-42771 

 99

one arbitrator.  Within two months these two arbitrators shall select the third arbitrator, a 
national of a third country with which both Contracting Parties maintain diplomatic rela-
tions, who, on approval by the two Contracting Parties, shall be appointed Chairman of 
the arbitration tribunal. 

4. If the arbitration tribunal is not set up within the periods specified in paragraph 
3, of this Article, either Contracting Party may, in the absence of any other agreement, 
invite the President of the International Court of Justice to make the necessary appoint-
ments. If the President is a national of either Contracting Party or if he is otherwise pre-
vented from discharging the said function, the Vice-President shall be invited to make the 
necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Contracting Party, or 
if he is prevented from, discharging the said function, the Member of the International 
Court of Justice next in seniority who is not a national of either Contracting Party shall 
be invited to make the necessary appointments. 

5. The arbitration tribunal shall reach its decision on the basis of the provisions of 
this Agreement as well as of the generally accepted principles and rules of international 
law. The arbitration tribunal shall decide by a majority vote. Its awards shall be final and 
binding on both Contracting Parties. The tribunal shall establish its own procedure. 

6. Each Contracting Party shall bear the expenses of its own arbitrator and of its 
representation in the arbitration proceedings. The costs of the Chairman and the remain-
ing costs shall be borne in equal parts by the Contracting Parties. 

Article 9.  Settlement of Disputes between one Contracting Party and Investors of the 
Other Contracting Party 

1. Disputes that may arise between one of the Contracting Parties and an investor 
of the other Contracting Party with regard to an investment in the sense of the present 
Agreement, shall be notified in writing, including a detailed information, by the investor 
to the former Contracting Party. As far as possible, the parties concerned shall endeavour 
to settle these disputes amicably. 

2. If these disputes cannot be settled amicably within six months from the date of 
the written notification mentioned in paragraph 1, the dispute may be submitted, at the 
choice of the investor, to the competent court of the Contracting Party in whose territory 
the investment was made; or an ad hoc arbitral tribunal according to the Arbitration 
Rules of the United Nations Commission on International Trade Law (UNICITRAL); or 
the Arbitral Tribunal of the International Chamber of Commerce in Paris; or the Interna-
tional Centre for the Settlement of Investment Disputes (ICSID) established by the Con-
vention of 18 March 1965 on the Settlement of Investment Disputes between States and 
Nationals of Other States. 

3. In the case that the investor decides to submit the dispute to international arbi-
tration, each Contracting Party hereby consents to the submission of such dispute to in-
ternational arbitration. 

4. The arbitral tribunal shall decide the dispute in accordance with the provisions 
of this Agreement and the applicable rules and principles of international law. The 
awards of arbitration shall be final and binding on both parties to the dispute. Each Con-
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tracting Party shall carry out without delay any such award and such award shall be en-
forced in accordance with domestic law. 

5. During arbitration proceedings or the enforcement of the award, a Contracting 
Party involved in the dispute shall not raise the objection that the investor of the other 
Contracting Party has received compensation under an insurance contract in respect of all 
or part of the damage. 

Article 10.  Application of other Provisions 

If the laws of either Contracting Party or international agreements, existing at pre-
sent or established hereafter, between the Contracting Parties or other international 
agreements whereof the Contracting Parties are signatories, contain provisions entitling 
investments by investors of the other Contracting Party to a treatment more favourable 
than is provided for by the present Agreement, such laws and agreements shall to the ex-
tent that they are more favourable prevail over the present Agreement. 

Article 11.  Consultations 

Representatives of the Contracting Parties shall hold consultations, when necessary, 
concerning matters related to the application of the present Agreement. These consulta-
tions shall be held at the proposal of one of the Contracting Parties at a time and place to 
be agreed upon through diplomatic channels. 

Article 12.  Application of the Agreement 

The provisions of this Agreement shall apply to investments made by investors of 
one Contracting Party prior to as well as after the date of entry into force of this Agree-
ment, but it shall only apply to matters occurring after the entry into force of the present 
Agreement. 

Article 13.  Essential Security Interests 

Nothing in this Agreement shall be construed to prevent either Contracting Party 
from taking measures to fulfill its obligations with respect to the maintenance of interna-
tional peace or security. 

Article 14.  Entry into Force, Duration and Termination 

1. This Agreement shall enter into force on the date of the receipt of the latter of 
two notes by which the Contracting Parties notify each other that their respective consti-
tutional formalities required for the entry into force of international agreements have 
been completed.  It shall remain in force for an initial period of ten years and then be tac-
itly renewed for consecutive periods of two years. 
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2. This Agreement shall not prejudice the right of either of the Contracting Parties 
to amend in whole or in part or to terminate this Agreement at any time during its period 
of validity. 

3. In such an eventuality, if the Contracting Parties do not reach agreement on any 
modification to or termination of this Agreement within six months after a written re-
quest by the Contracting Party seeking such modification or termination to the other 
Contracting Party, the Party that had made the said request shall be entitled to denounce 
the whole Agreement within thirty (30) days from the lapse of the said six (6) months pe-
riod. Such denunciation shall be made through diplomatic channels and shall be consid-
ered as a notice of termination of this Agreement. In such a case the Agreement shall 
terminate six (6) months after the date of receipt of the said notice by the other Contract-
ing Party, unless such notice is withdrawn by mutual agreement before the expiry of this 
period of notice. 

4. With respect to investments made prior to the date of amendment or termination 
of this Agreement, the provisions of all of the other Articles of this Agreement shall 
thereafter continue to be effective for a further period of ten years from that date. 

In witness whereof the undersigned duly authorized thereto by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement. 

Done at Nicosia this 21st day of July 2005 in two originals in the Greek, Serbian and 
English languages, each text being equally authentic. In case of divergence the English 
text shall prevail. 

For the Republic of Cyprus: 
GEORGE IACOVOU 

For Serbia and-Montenegro: 
VUK DRASKOVIC 



 


